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Le benchmarking se nourrit des courants d’amélioration conti-
nue et de contrôle de la qualité en favorisant l’identification de
«bonnes pratiques» qui seront importées et adaptées dans des
milieux qui souhaitent améliorer leur performance. Le présent
article présente la démarche de benchmarking et l’illustre au
moyen d’une étude de cas. Sa contribution réside dans le traite-
ment qu’il accorde à l’approche et dans les efforts déployés pour
clarifier l’objet de l’étude et identifier des indicateurs de perfor-
mance adéquats. Finalement, il offre une réflexion sur l’apport
du contexte organisationnel dans une démarche évaluative,
thème de plus en plus fréquemment abordé par les auteurs dans
le domaine de l’évaluation.

Benchmarking is driven by the trends toward continuous im-
provement and quality control and facilitates the identification
of best practices imported and adapted by organizations that
wish to improve performance. This article describes the
benchmarking process illustrated by a case study. Its main con-
tribution lies in its attention to the approach and the effort to
clarify the objective of the study and identify relevant perform-
ance indicators. Finally, it offers an opportunity to reflect on a
current preoccupation in evaluation literature: the impact of
organizational context on the evaluation process.

Tout comme le concept d’évaluation de programmes a
évolué au cours des années en fonction des différentes positions épis-
témologiques et idéologiques mises de l’avant par les auteurs dans
le domaine (Stufflebeam, Madaus, & Kellaghan, 2000), le bench-
marking s’est ajusté aux besoins de la pratique pour s’inscrire dans
la lignée de l’amélioration continue. Le présent article présente l’ap-
proche, dans un premier temps, et il l’illustre, par la suite, au moyen
d’une étude de cas.
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CONTEXTE DE L’ÉTUDE

Certaines observations récurrentes concernant le comportement du
personnel policier dans le cadre des activités de formation ne peu-
vent laisser indifférents les responsables de cette direction au sein
de la Sûreté du Québec (SQ) — un corps policier québécois. En effet,
ils sont à même de noter un manque d’intérêt chez les participants;
leur désengagement vis-à-vis les formations requises à des fins de
qualification; enfin, une détérioration des relations avec le syndicat
alors qu’elles étaient au beau fixe depuis plusieurs années. Ayant
l’intuition que ces «résistances» sont plus attribuables à des modali-
tés de gestion qu’à la diffusion de la formation, d’autant plus qu’elles
sont généralisées, les responsables ont décidé de procéder à un
benchmarking sur les pratiques de gestion afin d’alimenter leur ré-
flexion quant aux éventuels ajustements qui devraient être envisa-
gés. Le choix de cette approche est motivé par le fait qu’ils y ont eu
recours dans un autre dossier et que l’expérience s’est avérée posi-
tive. Le mandat confié au consultant consiste donc à élaborer la
méthodologie requise et à réaliser l’étude afin, ultimement, de leur
dresser un portrait des «bonnes pratiques» en gestion en force dans
des milieux comparables et d’envisager des pistes de réflexion en
guise de recommandations.

LE CONTEXTE THÉORIQUE

Le benchmarking

Considérant que le terme «benchmarking» a été traduit de multiples
façons — balisage, jalonnage, étalonnage — nous référerons au terme
générique «benchmarking» afin de ne pas créer de confusion chez le
lecteur. Cette approche, mise au point par Rank Xérox dans les an-
nées 90, a rapidement acquis ses lettres de noblesse dans le secteur
industriel pour, par la suite, effectuer des percées importantes au
niveau des services gouvernementaux et éducatifs. Contrairement
à la croyance populaire, le benchmarking n’est ni une simple étude
comparative entre organisations présentant des caractéristiques si-
milaires, ni une imitation de pratiques, ni l’estimé de la performance
des organisations et encore moins de simples statistiques. Initiale-
ment, le benchmarking consistait à déterminer un objet d’étude et
des indicateurs de performance, à sélectionner des organisations sur
la base de leur similitude et à appliquer les indicateurs afin de leur
attribuer un rang en fonction de leur niveau de performance respec-
tif. Par la suite, les pratiques exemplaires ont été associées aux mi-
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lieux les plus performants pour être implantées dans des milieux
qui souhaitaient améliorer leur performance (Bruder & Gray, 1994;
Fisher, 1994; Hackett Group, 1994; Oregon Progress Board, 1994;
Weisendanger, 1993). Si cette pratique originale demeure populaire,
surtout dans des universités américaines qui l’associent à une stra-
tégie de marketing, un autre courant s’est parallèlement développé
au cours des 20 dernières années qui se nourrit lui-même des cou-
rants de l’amélioration continue et le contrôle de qualité, tel qu’il-
lustré par la Figure 1. Il répond aux besoins exprimés par les milieux
d’effectuer le monitoring de leurs activités et d’apporter les amélio-
rations qui s’imposent en s’inspirant de pratiques déjà éprouvées.

Figure 1
Le positionnement du benchmarking

Dans le cas du second courant, le benchmarking procède toujours à
l’identification de milieux performants, mais non à leur mise en rang.
De plus, il procède à l’identification des pratiques qui sont considé-
rées comme des points de référence pour ajuster les pratiques et
non comme des pratiques exemplaires devant être appliquées telles
quelles (Bramley, 1996; Bruder & Gray, 1994; Camp, 1989; Karlöf
& Östblom, 1994; Keehley, Medlin, MacBride, & Longmire, 1997;
Kelly, 2001; Smith, 1999). Les ajustements apportés dans le cadre
du second courant, et qui viennent d’être énoncés, s’inspirent de l’ex-
périence qui tend à démontrer que la mise en rang des milieux sus-
cite de profondes résistances qui s’amorcent dès le début de la
démarche par la difficulté de procéder à leur recrutement. Celles-ci
se poursuivent au moment du dévoilement des résultats. En effet,
le personnel dont l’organisation est située au haut de l’échelle de
classement n’est plus stimulé à apporter des améliorations puisque
son organisation «est la meilleure». Quant au personnel dont l’orga-

Processus Processus
d’amélioration contrôle de la
continue qualité

Benchmarking
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nisation est située au bas de l’échelle de classement, il considère «la
marche tellement haute» qu’il se replie sur un statu quo. Finale-
ment, il faut reconnaître que les pratiques ne peuvent être exem-
plaires que dans leur milieu respectif et qu’elles perdent rapidement
leur valeur absolue lorsque confrontées aux contextes locaux des
autres milieux. L’International Institute for Learning (1995) recon-
naît les deux courants du benchmarking, compte tenu que chacun
d’eux respecte les deux critères de ce qui constitue un benchmarking,
à savoir identifier des bonnes pratiques et les importer dans une
perspective d’amélioration de la performance.

Les auteurs font le consensus quant aux opérations qui doivent être
effectuées pour réaliser un benchmarking. Karlöf et Östblom (1994)
les résument, comme l’illustre la Figure 2.

La performance / les bonnes pratiques

Ces deux notions sont développées dans le cadre du présent point
parce qu’elles constituent les deux concepts clés du benchmarking.

Figure 2
La démarche de benchmarking
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La performance reflète les facteurs critiques de succès d’une organi-
sation ainsi que les façons de faire. Considérant qu’elle réfère autant
aux intrants qu’aux processus ou extrants, cela peut créer une cer-
taine confusion (Rossi, Lipsey, & Freeman, 2004) concernant l’iden-
tification d’indicateurs pertinents qui font, de plus, le consensus de
toutes les parties impliquées. Les indicateurs de performance ont
pour fonction première, dans le cadre d’un benchmarking, de distin-
guer les milieux efficaces des milieux moins efficaces, étape essen-
tielle et préalable à l’identification des bonnes pratiques.

Les bonnes pratiques, quant à elles, se définissent comme des stra-
tégies reconnues efficaces par tous pour expliquer, et atteindre, un
haut niveau de performance. En ce sens, elles ne doivent pas être
confondues avec des innovations, des nouveautés ou des pratiques
«différentes» qui ne seraient pas en mesure de se qualifier en fonc-
tion des critères proposés par Keehley et al. (1997), à savoir s’avé-
rer un succès, et ce, sur une période de temps respectable; produire
des résultats quantifiables; être reconnues par les pairs du domaine
concerné comme innovatrices; générer des résultats à long terme
qui sont naturellement positifs; être «répétables»; s’appliquer dans
des organisations n’ayant pas la même vocation; et s’appliquer à
des clientèles diversifiées.

La gestion de la formation

La gestion de la formation, objet de la présente étude, réfère aux dé-
cisions stratégiques qui sont prises en amont des opérations. Le
Boterf, Dupouey, et Viallet (1985) ont recours au terme «ingénierie de
la formation continue» pour référer au volet stratégique de la gestion
de la formation. Pour ces auteurs, les décisions qui en émanent pro-
duisent les effets multiplicateurs importants, dont les impacts se font
sentir à court, moyen, et long termes. Le Boterf (1990) définit ce con-
cept comme «un ensemble coordonné et ordonné de travaux méthodi-
ques de conception et de réalisation du système de formation» (p. 21)
qu’il associe à une démarche d’assurance de qualité afin de constituer
«un ensemble de conditions internes et externes de la formation, réu-
nies et mises sous contrôle, afin de maximiser les chances de réaliser
les effets escomptés de l’action de formation» (p. 19). Blanchard et
Thacker (1999) ainsi que Bramley (1996) réfèrent au terme «proces-
sus» [process] pour décrire cette réalité — terminologie écartée
compte tenu de la confusion qu’elle peut créer lorsque associée à l’éva-
luation de programmes — alors que Hale (2002) parle de «perfor-
mance management system». Ils réfèrent alors tous aux conditions,
tant externes qu’internes, mises en place ainsi qu’à la réalisation de
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certaines opérations de contrôle pour maximiser les chances de réus-
site de la planification globale des activités de formation.

Il est à noter que, même si plusieurs auteurs reconnaissent l’impor-
tance du volet stratégique de la formation, peu d’efforts ont cepen-
dant été consentis, à ce jour, pour le développer. En effet, l’accent a
surtout été mis sur les aspects opérationnels, telles l’identification
des besoins de formation en lien avec la tâche et les compétences
devant être développées et les stratégies pédagogiques pour facili-
ter l’acquisition des différents savoirs et pour stimuler la motiva-
tion et l’intérêt des participants. L’évaluation, quant à elle, a été
axée sur les effets immédiats de la formation (compétences dévelop-
pées) et la satisfaction des personnes concernées. La revue des écrits
confirme ce constat et seuls quelques indicateurs de performance
liés à l’ingénierie de la formation ont pu être retracés:

• L’intégration des besoins tant corporatifs qu’opérationnels
au sein de la planification stratégique de la formation con-
tinue (Blanchard & Thacker, 1999; Bramley, 1996; Hale,
2002; Le Boterf, 1990)

• Les modalités de sélection des formateurs (Bramley, 1996;
Hale, 2002)

• Un système de reconnaissance lié à la formation (Hale, 2002)
• Le transfert des acquis dans le cadre des activités profes-

sionnelles (Bramley, 1996).

La faible documentation sur le sujet aura nécessairement un im-
pact sur la méthodologie retenue dans le cadre de la présente étude.

MÉTHODOLOGIE

Le présent mandat s’inscrit dans la lignée de la définition que Keehley
et al. (1997) donnent au benchmarking, à savoir: «a process for identi-
fying and importing best practices to improve performance» (p. 39).

Les différentes composantes de la démarche sont résumées dans le
Tableau 1 et elles sont développées par la suite. Il est à noter que la
présente démarche s’inscrit dans une perspective constructiviste
(Guba, 1990) dans laquelle les différentes étapes s’appuient sur les
acquis de la précédente.

1. Identification de l’objet

L’objet d’étude a été cerné au moyen de deux modalités. D’une part,
par des entrevues en personne auprès de répondants de la SQ au
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point de départ afin de documenter la situation et de dégager un
consensus quant à la nature de l’objet sur lequel devra porter la
présente étude. Une revue des écrits a aussi permis de cerner l’objet
d’étude selon une autre perspective (cf. contexte théorique).

2. L’information requise

Tel que soulevé dans le cadre théorique, la réalisation d’un
benchmarking requiert trois éléments: l’établissement d’indicateurs
de performance; l’établissement du rendement des milieux compara-
tifs sélectionnés ainsi que la documentation de leurs bonnes prati-
ques; et en troisième lieu, le rendement du milieu à l’étude en termes
d’écart entre ses pratiques et celles identifiées comme performantes.

Tableau 1
Synthèse des différentes composantes de la démarche

Composantes Extrants

MÉTHODOLOGIE
1. Identification de l’objet - Élaboration de la méthodologie avec toutes

- Entrevues préliminaires en personne auprès des ses composantes
gestionnaires de la SQ

- Revue des écrits
2. Information requise

- Élaboration des indicateurs de performance
- Rendement des milieux comparatifs
- Rendement de la SQ

3. Identification des répondants
- Les «experts»
- Les répondants dans les milieux sélectionnés
- Les répondants à la SQ

4. Modalités de cueillette de données
- Entrevues auprès des «experts»
- Entrevues auprès des répondants des milieux

sélectionnés
- Entrevues auprès des répondants à la SQ

RÉSULTATS
- Les indicateurs de performance - Induire les critères de performance
- Le rendement des milieux comparatifs - Établir le niveau de performance de chacun
- Le rendement à la SQ des milieux en fonction des critères établis

- Identifier la performance de la SQ en
fonction des bonnes pratiques

ANALYSE DES DONNÉES
- Analyser la nature des écarts entre les pratiques - Identifier les pistes de recommandations

à la SQ et les bonnes pratiques



THE CANADIAN JOURNAL OF PROGRAM EVALUATION64

3. Identification des répondants

L’ensemble de cette information est recueillie auprès de trois types de
répondants, à savoir: les «experts», qui établissent les indicateurs de
performance; les répondants des milieux comparatifs; et les répon-
dants de la SQ. Plus précisément, le groupe d’«experts» est composé
de responsables ou de gestionnaires de la formation d’organisations
gouvernementales ou paragouvernementales reconnues par leurs
pairs pour la qualité de la formation qui y est diffusée. Plusieurs
d’entre eux se sont aussi référés à un moment ou à un autre à un de
leurs collègues des ressources humaines parce qu’ils le considéraient
plus en mesure de répondre à certaines des questions. C’est ainsi que
nous nous retrouvons avec onze (11) répondants, rattachés à cinq (5)
organisations. Il est suggéré dans les écrits traitant du benchmarking
de procéder à la sélection d’environ sept (7) à huit (8) milieux compa-
ratifs. Cette sélection n’est pas apparue évidente dans le présent cas,
compte tenu du mandat particulier de la SQ (seule à détenir le niveau
6 de services dans le cadre de la Loi sur la police — ce qui implique des
activités particulières: vaste territoire à couvrir, nombre d’effectif
policier important, etc.). L’Ontario Provincial Police (OPP) ainsi que
le ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs
(agents de la protection de la faune) ont été sélectionnés, compte tenu
de la similitude des caractéristiques avec la SQ. A cela, s’ajoutent cinq
(5) corps policiers de la province qui offrent des services de niveau 5,
leur conférant ainsi des activités assez similaires à celles de la SQ
ainsi qu’un volume d’effectif policier important. En tout, dix (10) ges-
tionnaires de la formation et du personnel des ressources humaines
ont été contactés dans sept (7) milieux. Des répondants des écoles de
police du Québec et de l’Ontario complètent le portrait, compte tenu
de leur expertise dans le domaine à l’étude ainsi que de leur connais-
sance des milieux policiers, pour un total de douze (12). Finalement,
huit (8) répondants de la SQ ont documenté les pratiques en vigueur
au sein de l’organisation, ce qui porte à trente et un (31) le nombre
total des répondants rejoints pour l’ensemble de la démarche. Consi-
dérant la nature de l’objet à l’étude — gestion de la formation, am-
pleur de la démarche (31 entrevues semi-structuées) ainsi que des
délais encourus — il a été décidé de contacter les gestionnaires ou
responsables de la formation dans les divers milieux, malgré les li-
mites que ce choix peut entraîner.

4. Modalités de cueillette de données

Des entrevues semi-structurées, en personne ou téléphoniques, sont
réalisées auprès des «experts» afin de recueillir leur appréciation con-



65LA REVUE CANADIENNE D'ÉVALUATION DE PROGRAMME

cernant les composantes stratégiques de la gestion qui peuvent avoir
un impact sur la qualité de la formation continue (compétences déve-
loppées, satisfaction des usagers, etc.). L’information est inférée à
partir d’une démarche itérative dans laquelle tout nouvel élément
apporté par un des répondants est nécessairement validé auprès des
autres. Le même type d’entrevue est aussi réalisé auprès des douze
(12) gestionnaires des milieux comparatifs. Ils doivent établir le ni-
veau de performance de leur gestion en prenant comme point de réfé-
rence les indicateurs identifiés, justifier leur appréciation de la
situation et étoffer la description des pratiques qui s’y rattachent. Afin
de diminuer les éventuelles résistances, il est clairement établi au
point de départ que cette démarche ne vise pas à porter un jugement
sur leur organisation et ne conduit pas à une hiérarchisation, leur
collaboration étant uniquement requise à des fins d’amélioration des
pratiques de gestion au sein de la SQ. Cette mise en contexte a effec-
tivement eu pour effet de créer un climat de confiance qui a facilité la
collaboration des personnes et, par le fait même, la prise de données.
Chaque entrevue a fait l’objet d’une validité intra-site (Huberman &
Miles, 1991) afin de s’assurer que chaque milieu s’est prononcé sur
chacune des dimensions à l’étude. Cette démarche se solde parfois par
une seconde prise de contact afin de compléter l’information requise.
Finalement, les huit (8) répondants de la SQ se prononcent sur les
pratiques en vigueur au niveau de la gestion de la formation dans le
cadre d’entrevues semi-structurées en personne. Les bonnes pratiques
préalablement identifiées servent de canevas aux entrevues.

RÉSULTATS

1. Induction des indicateurs de performance

Le fruit de la réflexion des «experts» en ce qui concerne les compo-
santes stratégiques de la gestion de la formation se résume en six
(6) référents, tel qu’indiqué dans le Tableau 2.

Trois (3) des six (6) référents sont effectivement validés par les écrits,
à savoir, l’intégration des besoins corporatifs et opérationnels (Blan-
chard & Thacker, 1999; Bramley, 1996; Hale, 2002; Le Boterf, 1990),
la sélection des formateurs (Bramley, 1996; Hale, 2002), ainsi que
le transfert des acquis (Bramley, 1996). À cela, s’ajoutent des réfé-
rents concernant l’organisation (centralisation/décentralisation) et
qui visent plus à susciter la motivation des participants, à savoir la
culture de la formation, ainsi que la légitimation de cette dernière
par l’accessibilité des activités (comment peut-on affirmer, en effet,
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qu’une formation est importante si certains membres du personnel
attendent jusqu’à deux ou trois ans pour être formés?).

2. Résultats dans les milieux comparatifs

L’analyse du contenu des entrevues auprès des gestionnaires de la
formation dans les milieux comparatifs permet de porter un juge-
ment phénoménologique quant à leur rendement. De façon géné-
rale, il ressort que, la gestion de la formation dans les différents
milieux rencontre le niveau de performance souhaitée, sauf dans un
cas et cette situation s’explique aisément par le fait qu’il est en res-
tructuration importante, suite à la fusion de plusieurs municipali-
tés. Ce milieu n’a donc pas été pris en considération dans le cadre
de la démarche subséquente. L’appréciation des divers milieux poli-
ciers est partagée par des répondants des écoles de police du Qué-
bec et de l’Ontario. Ainsi, il ressort que l’ensemble des milieux:

Tableau 2
Les indicateurs de performance

Référents Indicateurs de performance

1. La pertinence de la formation  - Les activités de formation répondent à la fois aux besoins
corporatifs et à ceux des opérations

- La majorité des activités de formation font le consensus à tous
les niveaux

2. Une culture de la formation - La formation est considérée comme une nécessité pour bien
au sein de l’organisation remplir ses fonctions

- La formation est inscrite dans le plan de carrière

3. La centralisation des - La centralisation des ressources financières, matérielles et
ressources / décentralisation humaines pour un meilleur contrôle et une plus grande
des opérations efficacité et efficience

- Les opérations sont décentralisées — si pertinent

4. La sélection des formateurs - Les formateurs sont sélectionnés en fonction de leurs
compétences, intérêts et motivation

5. L’accessibilité des activités - Les activités sont diffusées à l’ensemble du personnel
de formation concerné à l’intérieur d’un an, sauf exception

6. Le transfert des acquis - Les activités de formation assurent une mise en application
suivie d’une rétroaction automatique

- L’encadrement assure une mise en application dans le cadre des
activités professionnelles afin d’assurer l’intégration des
compétences
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• Accorde une importance égale et significative aux besoins
corporatifs et à ceux issus des opérations dans le cadre de
leur planification stratégique;

• Consent des efforts pour valoriser la formation et cette dé-
marche est appuyée par les syndicats, sauf dans un milieu
où la formation a fait l’objet d’un enjeu dans les négocia-
tions il y a quelques années et dont les effets pervers se
font de plus en plus sentir. Certains des milieux ont même
développé des stratégies pour l’inclure dans le plan de car-
rière;

• Centralise les ressources et de la planification mais décen-
tralise les opérations. Cette modalité varie cependant selon
la taille du corps policier;

• Consent beaucoup d’efforts à la sélection des formateurs et
le syndicat est souvent associé à cette démarche afin de lui
conférer une crédibilité auprès des membres;

• Prend les dispositions nécessaires pour rendre la formation
accessible aux membres au cours d’une année. Il est en effet
difficile de prétendre que la formation est essentielle pour
bien remplir ses fonctions si certains membres doivent
attendre plus d’un an pour être qualifiés; et

• Reconnaît la pertinence d’assurer le transfert des acquis,
même si, dans les faits, aucun d’entre eux n’a réussi à l’im-
planter. C’est un dossier auquel ils veulent s’attaquer mais
qui est souvent reporté, faute de temps et de ressources pour
le mener à terme.

Le niveau de performance ayant été confirmé, leurs pratiques peuvent
donc être approfondies. Une analyse inter-site a été effectuée afin de
comparer ces pratiques d’un milieu à l’autre afin d’établir d’éventuel-
les convergences qui leur conféreraient le statut de bonnes pratiques.
Le Tableau 3 résume l’information issue de cette démarche.

3. Résultats à la SQ

Les entrevues auprès des huit (8) répondants de la SQ ont finale-
ment permis de recueillir de l’information sur la performance et les
pratiques en vigueur au sein de l’organisation, en utilisant les bon-
nes pratiques précédemment identifiées en guise de référence. Une
analyse du contenu des entrevues ayant été effectuée afin de vali-
der les témoignages recueillis, il ressort que les répondants parta-
geaient effectivement une vision commune de la situation. Les
différents aspects sont résumés au Tableau 4.
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1. Effectuer une planification stratégique sur une base triennale
ou quinquennale, dans laquelle on tient compte des imprévus

2. Élaborer un plan de travail annuel qui tient compte de la
planification stratégique ainsi que des contenus de formation
qui doivent être diffusés et qui ne pouvaient être prévus (e.g.,
nouvelles lois, recommandations d’un coroner, etc.)

3. S’assurer que 60–70% des activités répondent aux besoins
des différents groupes

4. Mettre en place un bloc commun qui s’adresse à tous les
policiers, sur un certain nombre de jours accordés à la
formation annuellement

1. Établir le retour sur l’investissement de la formation au sein
de l’organisation

2. Associer le syndicat à la démarche de formation
3. Établir le lien entre la formation et la meilleure pratique

professionnelle (diminution des risques d’erreur et des
conséquences fâcheuses)

4. Mettre en place un système de reconnaissance des acquis
5. Intégrer la formation au plan de carrière de chacun des

membres du personnel (prime, promotion, etc.)

1. Centraliser les ressources afin de s’assurer que les
enveloppes budgétaires sont respectées, qu’il n’y a pas de
dédoublement des opérations, que les ressources sont
pleinement utilisées, et ainsi de suite

2. Mandater les ressources à la planification, l’élaboration et
l’évaluation des activités

3. Décentraliser l’organisation des activités (Quand? Où?
Comment?)

1. Sélectionner les formateurs sur la base de leurs compétences
(ententes syndicales si nécessaires)

2. Effectuer une mise à jour des compétences sur une base
annuelle

1. Les activités sont dispensées à l’ensemble du personnel
concerné à l’intérieur d’un délai maximal d’un an, sauf
exception

1. Établir un pont entre la formation et la pratique dans le cadre
des activités par:
a) La collaboration de l’expert et de personnes des

opérations dans l’élaboration de la formation
b) Des illustrations tirées de la pratique
c) Expérimentation et rétroaction

Tableau 3
Illustrations de bonnes pratiques

Référents Bonnes pratiques rattachées aux référents

Pertinence
- Les activités de formation répondent

à la fois aux besoins corporatifs et
à ceux des opérations

- La majorité des activités de
formation font le consensus à tous
les niveaux

Culture de la formation
- La formation est considérée comme

une nécessité pour bien remplir ses
fonctions

- La formation est inscrite dans le plan
de carrière

Centralisation / décentralisation
- La centralisation des ressources

financières, matérielles et humaines
pour un meilleur contrôle et une plus
grande efficacité et efficience

- Les opérations sont décentralisées
— si pertinent

Sélection des formateurs
- Les formateurs sont sélectionnés en

fonction de leurs compétences,
intérêts et motivation

Accessibilité
- Les activités sont diffusées à

l’ensemble du personnel concerné
à l’intérieur d’un an, sauf exception

Transfert des acquis
- Les activités de formation assurent

une mise en application suivie d’une
rétroaction automatique

- L’encadrement assure une mise en
application dans le cadre des activités
professionnelles afin d’assurer
l’intégration des compétences
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ANALYSE DES DONNÉES

L’ensemble des opérations préalablement réalisées n’aura servi que
de préambule à l’ultime démarche qui consiste à comparer les prati-
ques effectives à la SQ avec les bonnes pratiques dans le but d’établir
les écarts et de tirer les apprentissages qui s’imposent quant aux
ajustements devant être apportés. L’analyse de l’information conte-
nue dans le Tableau 4 permet d’effectuer une comparaison entre les
pratiques en vigueur à la SQ et les bonnes pratiques recensées. S’il
n’est pas possible de quantifier ces écarts, il demeure que des diver-

Tableau 4
Rendement de la SQ concernant la gestion de la formation

Référents et bonnes pratiques Pratiques au sein de la SQ

Pertinence:
1. Effectuer une planification stratégique

(analyse des besoins, choix des activités,
etc.) sur une base triennale ou quinquennale

2. Élaborer un plan de travail annuel qui tient
compte de la planification stratégique ainsi
que des contenus de formation qui doivent
être diffusés et qui ne pouvaient être prévus
(e.g., nouvelles lois, recommandations d’un
coroner, etc.)

3. S’assurer que 60-70% des activités
répondent aux besoins des différents
groupes

Culture:
1. Établir le retour sur l’investissement de la

formation au sein de l’organisation
2. Associer le syndicat à la démarche de

formation
3. Effectuer la mise en marché des activités

auprès des personnes auxquelles elles
s’adressent (Bonifier leur pratique
professionnelle et éviter des erreurs qui
peuvent faire l’objet de sanctions
disciplinaires)

4. Mettre en place un système de
reconnaissance des acquis

5. Intégrer la formation au plan de carrière de
chacun des membres du personnel (prime,
promotion, etc.)

1. Le service de la formation effectue une planification
stratégique et un plan de travail, mais ils sont
rarement respectés parce que la table des
commandants arrive souvent avec des nouvelles
priorités et le service est obligé de tasser des
activités prévues pour répondre aux demandes.

2. Même si une analyse des besoins est effectuée en
interrogeant la base, c’est la table des commandants
qui prend la décision finale sur le choix des activités
de formation.

1. La formation a été considérée importante mais
certains récents événements lui ont fait perdre de la
crédibilité.

2. De même, la collaboration avec le syndicat est
devenue plus difficile récemment, compte tenu de
certains irritants.

3. La formation ne s’inscrit pas dans un plan de
carrière au sein de l’organisation. Plusieurs
membres considèrent la formation comme une
obligation et non comme une possibilité
d’avancement offerte par l’employeur.

4. Aucune distinction n’est établie entre les gens qui
s’investissent dans la formation reçue et ceux qui
font acte de présence.

suite à la page suivante
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Tableau 4 (suite)

Référents et bonnes pratiques Pratiques au sein de la SQ

Centralisation/décentralisation:
1. Centralisation des ressources afin de

s’assurer que les enveloppes budgétaires
sont respectées, qu’il n’y a pas de
dédoublement des opérations, que les
ressources sont pleinement utilisées, et
ainsi de suite

2. Les ressources s’occupent de la
planification, de l’élaboration et de
l’évaluation des activités

3. Décentralisation de l’organisation des
activités (Quand? Où? Comment? etc.)

4. Les opérations sont interpellées pour
identifier les besoins et évaluer les
activités.

Sélection des formateurs:
1. Sélectionner les formateurs sur la base de

leurs compétences (ententes syndicales si
nécessaires)

2. Mises à jour des compétences sur une
base annuelle

Accessibilité:
1. Planification effectuée pour l’année
2. Mise en place d’un tronc commun

d’activités de formation diffusées à tout le
monde, sur une base annuelle

Transfert des acquis:
1. Établissement du pont entre la formation et

la pratique dans le cadre des activités par:
a) La collaboration de l’expert et de

personnes des opérations dans
l’élaboration de la formation

b) Des illustrations tirées de la pratique
c) Expérimentation et rétroaction

1. Décentralisation de la formation dans les grandes
fonctions

2. La décentralisation rend la coordination des
opérations plus difficile au niveau des opérations.

1. Il y a une sélection des formateurs, mais le principe
d’ancienneté prévaut toujours, ce qui ne permet pas
de choisir nécessairement les meilleurs candidats.

1. Il n’existe aucun tronc commun concernant la
formation.

2. Les formations sont diffusées en fonction des
disponibilités dans les territoires.

1. Le pont entre la formation et la pratique est assuré
par des illustrations et de la pratique.

gences importantes peuvent être soulignées entre chacun des réfé-
rents, ce qui pourrait expliquer en partie les réactions recensées.

Les gestionnaires de la formation ont pris connaissance de l’informa-
tion générée par le benchmarking, information qu’ils ont trouvée fort
pertinente, ainsi que des pistes de recommandations quant aux as-
pects sur lesquels ils devraient porter une attention particulière. Il



71LA REVUE CANADIENNE D'ÉVALUATION DE PROGRAMME

faut maintenant qu’ils étudient les différentes options qui s’offrent à
eux, compte tenu du contexte particulier de l’organisation, et cette
dernière remarque s’avère particulièrement pertinente. À titre d’il-
lustration du présent propos, l’Ontario Provincial Police (OPP) dis-
pose d’un budget global consacré à la formation qui est deux fois plus
important que celui de la SQ (12 000 000$/6 000 000$). À cela s’ajoute
la prime versée par le gouvernement ontarien aux corps policiers
chaque fois qu’un de leurs membres se qualifie dans le cadre d’une
formation. Ces différentes injections budgétaires ont permis à l’OPP
de mettre sur pied une Académie de formation dont les pratiques
servent de point de référence à plusieurs corps policiers, tant aux
niveaux provincial que national et même international. On est bien
loin du contexte de la Sûreté du Québec qui doit régulièrement revoir
son budget à la baisse afin de contribuer aux efforts de lutte contre
le déficit gouvernemental et qui a dû procéder à d’importantes mises
à jour des qualifications avec l’intégration de bon nombre de munici-
palités au cours des dernières années. Hors contexte, ces comparai-
sons prennent l’allure de véritables injustices sociales et il appert que
les bonnes pratiques ontariennes ne peuvent tout simplement pas
être transférées sans ajustements.

FORCES ET LIMITES DE L’ÉTUDE

Il est important de souligner que la présente étude a été l’occasion
de recueillir le témoignage inédit de gestionnaires ayant une grande
expérience et une grande expertise en formation continue. De là
découlent les référents qui ont servi de balise au reste de l’étude.
Par ailleurs, une triangulation des sources d’information n’a pu être
réalisée puisque la quasi-totalité des témoignages recueillis provien-
nent des gestionnaires de la formation. De plus, les indicateurs de
performance n’étant pas quantifiés, l’appréciation des milieux de-
meure phénoménologique, ce qui la rend moins crédible.

DISCUSSION

Le domaine de l’évaluation est en constante évolution afin d’offrir
aux praticiens de nouvelles approches qui les aident à relever les
défis auxquels ils sont constamment confrontés. Le benchmarking
s’inscrit dans cette foulée en offrant une alternative à l’approche
originale qui s’avère parfois laborieuse et qui n’est pas toujours ap-
propriée, surtout lorsque les milieux souhaiteraient uniquement
s’inspirer de bonnes pratiques dans le cadre d’une amélioration con-
tinue. Il est d’autant plus important de bien répondre à ce besoin
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spécifique parce qu’on note souvent dans la pratique que les gens se
contentent d’identifier et d’implanter des innovations, des pratiques
«différentes» qui n’ont cependant jamais fait l’objet d’une validation
en termes de bonnes pratiques. Le présent article présente cette
perspective et l’illustre au moyen d’une étude de cas documentée.
De plus, il effectue la démonstration que le benchmarking peut
s’adresser aux différentes facettes de la vie d’une organisation. Une
autre contribution du présent article réside dans son effort pour pré-
senter des indicateurs de performance adéquats. En effet, la pra-
tique est actuellement envahie par l’approche des indicateurs de
performance et on se retrouve souvent avec un ensemble de mesures
— qui ne revêtent pas toujours les caractéristiques d’un indicateur
de performance — pour lesquelles les milieux veulent de l’informa-
tion à titre indicatif, conférant ainsi à la démarche le statut d’en-
quête. Finalement, la nécessité de prendre en considération le
contexte organisationnel avant d’implanter des bonnes pratiques
dans un milieu nous permet de nous remémorer les enjeux de l’éva-
luation réaliste [realistic evaluation] (Tilley, 2002; Tilley & Pawson,
1997) ainsi que du développement organisationnel (Preskill & Tor-
res, 1999; Russ-Eft & Preskill, 2001). Ces considérations avaient
d’ailleurs été abordées par Charrette, Fortin, et Hurteau (1995) dans
le cadre de l’évaluation de programmes universitaires appartenant
à une même discipline mais dans des contextes différents.

Le benchmarking s’avère donc une démarche intéressante, lorsque
utilisée pour les bonnes fins et de façon adéquate. Sa plus grande
limite réside dans son utilisation inappropriée.

CONCLUSION

La réalisation d’un benchmarking a permis d’identifier des bonnes
pratiques en gestion de la formation et de les comparer avec celles
adoptées par la Sûreté du Québec, toujours à des fins d’améliora-
tion continue. Cette démarche aura aussi suscité un effet positif
imprévu. En effet, une synthèse des bonnes pratiques a été retour-
née aux milieux en guise de remerciement pour leur collaboration
et plusieurs ont mentionné qu’ils les trouvaient intéressantes comme
point de référence à consulter sur une base régulière afin de main-
tenir leur saine gestion ou apporter des correctifs jugés nécessaires.
Un milieu — en voie de développement — les a utilisées pour struc-
turer son service. Cette réaction des milieux constitue le meilleur
indicateur de la pertinence de la démarche.
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